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CONCLUSIONS ADOPTÉES EN SÉANCE PLÉNIÈRE

PÉTITION
relative au commerce d’armes entre la Région wallonne et Israël

Considérant que la pétition a recueilli 4 492 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Mabille, Brasseur et
de Mme Waroquiez, représentants des pétitionnaires,
en date du 6 octobre 2025, en Commission des affaires
générales, du budget, des relations internationales et
du bien-être animal, et l’échange avec les parlemen-
taires qui s’en est suivi ;

Considérant le drame humanitaire qui sévit dans la
bande de Gaza à la suite des atrocités du 7 octobre
2023 en Israël, et la persistance d’une situation catas-
trophique pour la population palestinienne, découlant
notamment de violations du droit international impu-
tables au Gouvernement israélien ;

Considérant les principes défendus par la Wallonie
depuis le début du conflit :

– la protection des civils ;

– l’accès humanitaire ;

– le respect du droit international ;

Considérant les accords de coopération entre le Fé-
déral et les Régions de 2009 visant à ne procurer au-
cune licence d'exportation d'armes qui renforcerait la
capacité militaire des forces en présence ;

Considérant les nombreuses questions parlemen-
taires sur la thématique et le débat sur « les mesures à
prendre en Région wallonne quant à la situation en
cours à Gaza » qui s’est tenu le 19 août 2025 en Com-
mission des affaires générales, du budget, des relations
internationales et du bien-être animal ;

Considérant l’accord du Conseil des Ministres res-
treint du 2 septembre 2025 et la réunion de consulta-
tion en présence des trois Régions du 16 septembre
2025 dans le dossier relatif à la crise humanitaire au
Moyen-Orient, et plus particulièrement le volet « inter-
diction d'exportation et de transit des armes », qui sou-
tiennent l’extension de l’interdiction décidée lors de la
consultation interfédérale de 2009 précitée et qui :

– soutiennent l'extension de cette politique de refus au
transit de tout type, en assurant la coordination entre
les mesures à prendre aux niveaux fédéral et régio-
nal, dans le respect de la répartition des compé-
tences (loi spéciale du 12 août 2003) ;

– soutiennent l'extension de cette politique de refus
aux biens à double usage (tels que définis dans le rè-
glement UE 2021/821 du 20 mai 2021), lorsque

l’utilisateur final est militaire ;

– soutiennent l'extension de cette politique de refus (li-
cence d’exportations et transit de tout type) à tous
les biens militaires destinés à un usage par Israël, et
pas seulement ceux destinés à l’armée israélienne ;

Considérant l’annonce d’un arrêté royal visant à :

– interdire le survol du territoire national par des aéro-
nefs transportant des armes et/ou du matériel mili-
taire vers l'État d'Israël ou les territoires palestiniens
qui renforceraient les capacités militaires des forces
en présence ;

– l’obligation, pour toute compagnie aérienne, de dé-
clarer à l’administration la liste des produits trans-
portés lorsqu’elle a connaissance ou a des raisons de
présumer qu’un transport par voie aérienne fait
l’objet de l’interdiction précitée ;

Considérant qu’au nom de la Belgique, l’État fédéral
plaidera activement pour un embargo au niveau euro-
péen des armes et des biens à double usage lorsque
l’utilisateur final est militaire ;

Considérant la publication sur le site du Service pu-
blic de Wallonie à la demande du Ministre-Président
des rapports réalisés conformément au décret du 21
juin 2012 relatif à l'importation, à l'exportation, au
transit et au transfert d'armes civiles et de produits liés
à la défense ;

Considérant la révision du décret précité, conformé-
ment à la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029, dont la première lecture est attendue pour
la fin de l’année 2025 ou le début de l’année 2026,
pour un vote au Parlement courant de l’année 2026.

Le Parlement de Wallonie :

– rappelle qu'il est à l’écoute des balises et des élé-
ments portés par la société civile, dont la pétition et
l’audition visées, et ce dans le strict respect de
l’exercice de ses fonctions de pouvoir législatif et
de contrôle de l’action du Gouvernement ;

– rappelle que les demandes reprises dans la pétition
ont déjà été débattues en séance plénière et en Com-
mission, à la faveur du développement de plusieurs
questions, débats et résolutions ;

– demande au Gouvernement wallon d’assurer l’effec-
tivité des mesures adoptées par le Gouvernement fé-
déral ;

– continuera à sensibiliser le Ministre-Président et le
Gouvernement dans son ensemble à la thématique.


